DÉLIBÉRATIONS 

DES  ADMINISTRATEURS 

DE  LA  CAISSE  D'ESCOMPTE, 
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AVERTIS  S EMEN 


Les  Adminidrateiirs  dé  la  Caille 
d’Ef  compte  en  le  dévouant  au  lalut 
de  l’Etat  , n’ont  écouté  que  le  lenti- 
rnent  de  patriotilme  qui  les  animoit  ; 
ils  ne  s’attendoient  pas  qu’un  jour  on 
leur  en  feroit  un  crime. 

Cependant,  puilqu’ils  font  forces  de 
fe  défendre,  ils  rendront  les  Reprélen- 
tans  de  la  Nation  dépositaires  de  leurs 
plus  décrétés  penfées , en  publiant  les 
Délibérations  qu’ils  ont  prifes  les  4 Sep- 
tembre, 1 6 Octobre  1788,  & 29  Mai 
1789,  &c  qui  dévoient  relier  enfevelies 
dans  l’intérieur  de  leur  Adminiftration. 
Les  apollilles  honorables,  écrites  de  la 
main  du  Roi  lur  les  originaux  qui  font 
entre  leurs  mains,  ne  lai  lient  aucune 
équivoque  lur  l’authenticité  des  dates. 
Ils  Opèrent  que  ces  pièces,  rapprochées 
du  tableau  des  circonllances  dans  lef- 
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quelles  ont  été  faites  les  avances  au 
Gouvernement  , & de  l’approbation 
qu’ils  ont  reçue  des  A&ionnaires,  dans 
leur  Aflèmblée  générale  des  17  & 20 
Novembre  dernier,  ne  Gifleront  rien  à 
deflrer  fur  leur  jufliflcation. 


DÉLIBÉRATIONS 

D E S A D M I N ISTRATEURS 

de  la  laisse  d’escompt e. 


Du  4 Septembre  i — 8 3. 


M O N S 1 E U R 
convoqué  FÀcIm 


îe  Directeur  général 


migration  de  la  Caille 


ayant 

d’EC 


compte  lui  a témoigné  le  delij-  d etre  aidé 
par  elle  , dans  ces  circondances  où  il  eft  inté- 


rellant  d’operer  le  retour  entier  de  la  con  ' 
fiance  5 que  le  fecouis  qu  n mi  ciemandoit 
conlüioit  a lai  avancer, 


6 millions  dans  ce  mois  ; 

6 millions  dans  le  mois  cTOdobrç  ; 
3 millions  en  Novembre  3 


contre 

terme. 


‘5 


millions 


cie  reicr: 


ions  a un  an  de 
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Que  connoiflànt  les  Bafes  & Statuts  cle  la 
Caille  cTEfcompte  , qu’aucun  Miniftre  n’a 
plus  refpe&é  que  lui , il  laifTbit  à I Actminii- 
t ration  pleine  ex  entière  liberté,  de  relu  fer, 
ou  d'admettre  fa  proposition  5 qu  il  ne  de- 
mandent pas  même  qu’on  lui  fît  une  réponfe 
fur-Ie-champ , mais  qu’il  lui  en  fût  fait  une 
dans  l’après-midi  , après  qu’il  en  auroit  été 
délibéré  en  Adminiftration. 


Qu’il  efpéroit  que  toutes  chofes  alloient 
prendre  une  tournure  favorable  ; qu’il  met- 
troit  fous  les  yeux  du  Roi  le  1er  vice  efentiel 
que  rendroit  la  Calife  d’Efcompte,  ii  elle  con- 
fentoit  à fa  proportion , & lui  demande- 
roit  fon  Bon  , pour  garantir,  dans  tous  les 
cas , le  paiement  des  referiptions.  Sur  quoi 
avant  été  délibéré  , il  a été  décide  , a l’unani- 
mité, que  la  proportion  néceilîtee  par  les  cir- 
con fiances , l’utilité  publique,  & la  confiance 
méritée , dont  jouit  le  Chet  de  l’Adminiltra- 
tion  des  Finances  , devoir  être  acceptée. 

On  a paffé  enfuite  a la  difculïion  des 
moyens  O des  formes  à employer,  pour  con- 
cilier le  defir  de  l’emprefTement  de  l’Admi- 


nucr. 


Ltion  de  la  Caillé  à réaliièr  cette  opera- 


tion. 
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li  eft  ré fti lté  du  débat  des  opinions  , que 
ce  prêt , fait  au  Gouvernement , droit  contre 
les  Statuts  ; de  plufieurs  , délirant  accorder 
futilité  publique  avec  fobfervation  exatle  des 
Règlemens , ont  propofé  de  le  faire  lur  des 
engagements  particuliers  de  perfonnels  de  tous 
Ils  Administrateurs , ou  de  partie  entr’eux, 
appuyés  des  refcriptions , qui  feroient  dépo- 
sées au  Coffre,  avec  le  Bon  de  Sa  Ma j elle» 
Sur  quoi  ayant  été  délibéré,  il  a été  décidé, 
que  les  Billets  n’étoient  pas  néce  il  aires  ; de 
tous  les  Adminiurateurs  étant  convaincus  de  la 


néceffîté  de  concourir,  dans  ce  moment,  au 
bien  public , en  accordant  ce  qui  droit  demandé , 
on  a arrêté , à l’unanimité  , d exempter  a cinq 
pour  cent  l’an  , les  refcriptions  propofées  à un 
an  de  terme,  par  M.  le  Directeur  général , de  de 
lui  demander  d'obtenir,  de  Sa  Majefté,  lbn 


Bon  , qui  fera,  pour  l’Adminiftration  de  la 
Caillé  d Efcompte , un  point  de  tranquilité  vis- 
à-vis  des  Actionnaires,  de  pour  eux  la  certitude 
du  rembou tiennent. 


Délibéré  en  A {j  emblée  (V  adminiff  ration  3 à pa- 
le 4 Septembre  i / 8 o ; ligné  des  Admini!- 


rts 


trateurs. 


( s ) 


Au  bas  efl  écrit  , de  la  main  du  Rai  : 


Approuvé  la  préfente  Délibération  , & 
Decker  en  témoignera  ma  reconnoijjancc  aux  Ad* 
miniflrateurSo 

Signé  LOUIS, 

Il  a été  fait  leéture  de  cette  Délibération 
en  l’Aflemblée  d’adminiftration  , afin  d’en 
donner  connoilfance  -à  tous  les  Membres  ac~ 
tuels.  A Paris,  ce  29  Janvier  1789  (1). 

Signé  par  Les  Administrateurs 
anciens  de  nouveaux. 


(1)  Cette  addition  a été  faite  le  jour  de  la  récep- 
tion des  quatre  nouveaux  Adminiftrateurs  nommés  en 
Janvier  1789. 
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Du  1 6 O clobrc  1788. 


compte  ayant  à délibérer  fur  la  demande  qui 
lui  a été  faite , au  nom  du  Roi , par  Ivlon- 
fieur  le  Dire&eur  général  des  Finances  , d’une 
nouvelle  avance  de  quinze  millions,  pour  un 
an  , en  trois  paiemens  de  cinq  millions , aux 
15  Odobre  , 15  Novembre,  15  Décembre. 

Elle  a conlidéré , qu’à  la  veille  de  l'afi em- 


blée des  Notables , & à l’approche  de  celle  des 
Etats-Généraux , qui  doivent  établir  la  con- 
fiance iur  des  fondemens  folides , tous  les 
bons  Citoyens  dévoient  féconder  , de  tout 
leur  pouvoir , les  efforts  du  Gouvernement , 
do  ceux  du  Miniftre  des  Finances,  pour  con- 
courir au  bien  général. 

Que  la  Caille  d’Efcompte  eft  tenue,  à cet 


egard , a des 
dues , d’après 


obligations  encore  plus  éten~ 
l’influence  des  opérations  du 
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Gouvernement  fur  les  fie  nues , & la  con- 
nexion qui  exiffe  entre  la  profpérité  cle  cet 
Etabliifement , de  celle  des  Finances  de  l’Etat. 

Que  la  rareté  des  efpèces,  & l’augmenta-' 
tion  dii  taux  de  l’intérêt , ayant  mis  plufieurs 
particuliers  , accoutumés  à faire  des  fervices 
au  Tréfor-Royal  , dans  l’impoffibilité  de  les 
continuer , il  en  a réfulté  une  diminution 
confidérable  dans  les  anticipations , de  une 
augmentation  de  beloins,  auxquels  il  eft  im- 
portant de  fuppléer , afin  de  relever  parla 
rareté  , le  crédit  des  affignations  de  referip- 
tions  du  Tréfor-Royal , détruit  par  la  fufpen- 
fion  ordonnée  fur  une  portion  des  effets  du 
même  genre. 

Que  ce  but  à remplir  eft  important , non- 
feulement  pour  le  Gouvernement  , mais  en- 
core pour  tous  les  Gens  d'affaires  , dont  les 
négociations  particulières  font  obft ruées  par 
les  intérêts  élevés  que  prélentent  les  place- 
mens  en  effets  publics.  • 

Que  dans  une  circonftance  qui  ne  peut  être 
comparée  à aucune  autre  , on  ne  peut  être 
conduit  par  des  principes  ordinaires , ni  fuivre 
les  manières  accoutumées  ; que  l’Arrêt  du  18 
Août,  quoiqu’obtenu  fans  la  participation  de 
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rAdminiftration  de  la  Caiiïe,  ne  lui  fournît 
pas  moins  un  point  de  tranquillité  , qui  lui 
permet  de  donner  un  peu  plus  d’extenfion  à 
fes  opérations. 

Que  cet  Arrêt  , en  diminuant  fes  rifques, 
paroît  fufpendre  , en  quelque  façon , les  clif- 
pofitions  des  Règlemens  qui  n’ont  eu  d’autre 
objet  que  de  les  prévenir. 

Enfin,  rAdminiftration  fe  trouvant,  dans 
cette  occafion  importante,  dans  l’impoftibili- 
té  de  confulter  le  vœu  des  Actionnaires,  fans 
compromettre  leurs  intérêts  par  une  publi- 
cité dangereufe  , eft  réduite  à ne  prendre 
confeil  que  d’elle- même. 

Elle  a réfléchi  que  la  fomme  de  quinze 
millions,  qui  lui  étoit  demandée , jointe  aux 
quinze  millions,  précédemment  accordés,  par  fa 
Délibération  particulière , du  4 Septembre 
dernier,  n’outrepaflbit  pas  la  fomme  de  trente 
millions,  faifant,  avec  les  foixante  & dix  mil- 
lions déjà  entre  les  mains  du  Roi , le  mon- 
tant total  du  capital  de  les  Actions  s & que 
par  conféquent  le  gage  entier  des  porteurs 
de  fes  Billets  reliant  intact  dans  fes  Cables , 
ou  dans  fon  porte-feuille  , aux  termes  de  fes 
Statuts , il  pouvoit  être  convenable  aux  inté- 
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rets  de  les  Actionnaires  de  contribuer , dans 
ce  moment,  à l’ai  lance  publique  , par  la  tota- 
lité de  leur  fonds.  En  confëquence , elle  a ar- 
reté d’accéder  à la  demande  qui  lui  a été 
faite  par  Moniteur  le  Directeur  général  des 
Finances , en  le  fuppliant  de  vouloir  bien 
porter  , aux  pieds  du  Roi  , cette  nouvelle 
preuve  de  dévouement  de  de  zèle  pour  Ion 
lervice. 

D’après  quoi , il  fera  verfé  au  Tréfbr-Royaî, 
par  la  Cailfe  d’Efcompte , cinq  millions  dans 
le  cours  du  préfent  mois , cinq  millions  en 
Novembre  , de  cinq  millions  en  Décembre  , 
contre  referiptions  , de  aliénations  fur  les 
Polies , ainli  que  M.  le  Directeur  général  vou- 
dra bien  en  prendre  l’engagement  , appuyé 
d’un  Bon  du  Roi  , au  bas  de  la  préfente  Dé- 
libération , qui  l’approuvera , de  la  ratifiera 
en  fon  entier. 

Délibéré  , en  A ([emblée  dé  A dminijlfadon  , le  1 6 
Qclobre  1788  ; ligné  des  Admini fixateurs. 

Au  bas  elt  écrit , de  la  main  du  Roi  : 
Approuvé  & Jigné  L O U I S. 

Il  a été  fait  lecture  de  la  préfente  Délibé- 
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ration  en  l’Àlïemblée  d adminifîration  de  ce 
jour  , afin  d’en  donner  connoiffimce  aux 
Membres  aûuels.  A Paris , ce  29  Janvier  1789= 
Signé  par  Les  Administrateurs 
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anciens  du  nouveaux. 


DELIBERATION 

JJ  a 29  Mai  17S9. 

L’A  DM  INI  S TR  A T I O N de  il  Caillé  d’ED 
compte  extraordinairement  afïembiee  , au  fu- 
jet  d’une  Lettre  reçue  de  Ivlonfieur  le  Direc- 
teur général  des  finances,  il  a été  fait  lec- 
ture de  ladite  Lettre  , laquelle  .tranfcrite  , ell 
comme  il  luit  (P. 

« Je  comptois , Meilleurs , aller  à Paris  cet 
« après-midi  , pour  vous  recevoir  ; mais  les 
3»  ordres  du  Pmi  m’obligent  à relier  ici , pour 
s?  affilier  à une  conférence  de  conciliation  avec 
33  les  Commiflaires  des  trois  Ordres;  & comme 
33  je  prélume  qu’il  y aura  une  fécondé  con- 
33  férence  demain , de  que  la  plupart  d’entre 

(1)  L'original  de  cette  Lettre  dt  tout  de  la  main  du 
AHniltre. 
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» vous  j Meilleurs , vous  abfenterez  pendant 
” ces  fêtes , je  prends  le  parti  de  vous  écrire  ; 
» de  c’eft  à regret  cependant  que  je  me  trouve 
5>  dans  1 impoffibilité  d'aller  vous  entretenir 
” moi-même  ; car  jamais  la  Finance  n’a  eu 
” d'objet  plus  preifant  à traiter  : mais  le  Roi 
« a peu  lé  lui-même  que  vous  ne  refuferiez 
5?  pas  une  proportion  qui  approche  de  1 i près 
55  de  votre  offre  , de  qui  relativement  au  mo- 
» ment  aêluei  j eft  cependant  d’une  importance 
» majeure  pour  le  Tréfor-Royal. 

« Vous  offrez  , Meilleurs , d'avancer  , dans 
33  les  mois  de  Juin  de  de  Juillet, “douze  millions 
33  contre  les  furetés  que  je  vous  ai  propo- 
3?  fées  ; mais  vous  voudriez  donner  en  paie- 
» ment,  les  effets  déplus  prochaine  échéance 
33  que  vous  avez  reçus  ci-devant  du  Tréfor- 
33  Royal  : un  tel  arrangement  laifferoit  notre 
33  lèrvice  des  mois  de  Juin  oc  de  Juillet  dans 
53  l’incertitude  , de  je  ne  laurois  tenir  à cette 
33  inquiétude. 

33  Je  vous  prie  donc,  MefTienrs,  de  nous 
33  faire  remettre  les  douze  millions  , à rai- 
33(011,  de  deux  millions  tous  les  dix  jours, 
•'  en  vous  îaifiant  la  liberté  de  négocier, 
53  à mefure  de  vos  convenances,  de  a comj 
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s>  mencer  dès  - à-  préfent , les  valeurs  qui 
3’  vous  ont  été  données  & que  vous  voudriez 
33  rendre  : ces  valeurs  n’ont  plus , je  crois , que 


33  que  quatre  ou  cinq  mois  à courir,  je  ne 
3>  vous  demande  que  des  paiemens  graduels, 
33  pendant  les  deux  mois  de  Juin  cv  de  Juillet. 

33  11  eft  impoffible , Meffieurs , qu’au  moyen 
33  de  la  liberté  que  je  vous  laide  , vous  vous 
33  refufiez  à un  arrangement  qui  eft  devenu 
33  indifpenfable  pour  le  Tréfor-Royal  : vous 
33  êtes  trop  bons  ferviteurs  du  Roi , trop  bons 
33  citoyens , trop  attachés  aux  interets  dont 
33  vous  avez  la  chredion  , pour  vous  rektfer 
>3  à une  proportion  qui  di frère  fi  peu  de  l’of- 
33  fre  que  vous  m’avez  faite. 

:3  La  féconde  condition  que  vous  avez  mife 


33  à cette  offre  , eft  plus  difficile  a arranger  • car 
33  je  ne  voudrois  à aucun  prix  vous  donner , ni 
33  une  promette  incertaine  , ni  une  FauiTe  efpé- 
33  rance.  Vous  voudriez  que  le  Roi  s’engageât 


3>  à deftiner  les  premiers  fonds  extraordinaires 
33  qui  lui  viendront , à retirer  les  autres  effets 
33  que  vous  avez  reçus  du  Tréfor-Royal.  C’eff 
33  fur  cette  expreffion  , les  premiers  , que  repofe 
33  la  difficulté  : car  la  mefure  du  crédit  peut 


33  feule  décider,  fi  les  premiers  fonds  extraor- 


( **  ) 

binaires  que  le  Roi  recevra , furpalïèront 
« les  befoins  indifpen fables.  Je  crois  donc  > 

ioe  Rieurs , que  vous  devez  vous  contenter 
35  de  ia  promeffe  que  je  vous  fois , de  la  part 
” au  Roi,  cîe  vous  foire  connaître  nos  diffi» 
33  cuites  , de  de  concourir  enfemble  au  lue- 
« cès  des  emprunts  qui  feront  néceffoires  pour 
” fuppléer  aux  befoins  extraordinaires  de 
33  la  Finance  , de  pour  retirer  les  effets  que 
33  vous  voudriez  nous  rendre.  Tout  de- 
33  viendra  facile  , je  1 elpe-re , au  moment  où 
33  les  Etats-Generaux  feront  en  activité;  car 
33  ia  volonté  des  trois  Ordres,  pour  venir  au 
3’  fecours  du  Roi  de  de  fes  Finances  , n’eft  au- 
33  cunement  douteujfe.  Pourquoi  ne  vous  oc- 
33  cuperiez-vous  pas , en  attendant , Meilleurs  3 
33  d'un  plan  qui  pût  remplir  vos  vues  de  les  con- 
33  venances  du  Roi  ? Il  y a plus  que  jamais 
” une  liaifon  intime  entre  les  interets  de  la 
33  Caille  d'Efcompte  , de  ceux  du  Tréfor- 
33  Royal , de  j efpere  que  vous  n'êtes  pas  in  - 
=3  différens  à mes  embarras  particuliers.  Voyez, 
33  Meilleurs , la  crife  des  Finances , celle  des 
33  Grains  , celle  des  Etats-Généraux , de  for- 
” tez-moi  a inquiétude , pour  la  partie  qui  dé- 
33  pend  de  vous.  Je  vous  demande,  de  la  part 
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« du  Roi,  à qui  je  vais  communiquer  ma  Let> 
» tre,  de  vous  a Hem  b 1er  (ur-le-champ  , de  de 
?»  prendre  une  délibération  qui  puifle  tran- 
» quilliier  Sa  Majefté  èc  ion  Minillre,  Le 
« Roi  vous  tiendra  compte  de  votre  empref- 

le  nient  &:  vous  le  témoignera.  J’attends 
” votr,e  réponfe  par  un  Courier  extraordi- 
» naire  ; car  j’ai  befoin  de  tranquillité. 

” Je  fuis,  avec  le  plus  fmcère  &:  parfait  at- 
» facilement,  Meffieurs  , votre  très -humble 
**  de  obéilfant  ferviteur.  Signé  Necker.  Ce 
Vendredi. 

Et  après  avoir  délibéré , 

I,  Adminiflration  a décidé  de  mettre  fous 
les  yeux  de  Sa  Majeité  les  obfervations  lui- 
vantes  : 

i°.  Par  les  Statuts  de  la  Caille  d’Efcompte, 
homologués  par  le  Roi , PAdminiUration  elt 
obligée  de  conferver  la  proportion  entre  les 
elpèces  en  Caille  de  l’émiffion  de  fes  Billets 
iur  la  place  , de  manière  e]ue  la  proportion 
du  numéraire  foit  toujours  du  tiers  au  quart 
des  Billets.  En  outre  elle  doit  ne  placer  les 
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fonds  libres  qu’en  effets  bolides , d’une  rentrée 
certaine,  de  ayant  au  plus  fix  mois  d’é- 
chéance. 

2°.  En  Septembre  de  Odobre  de  l’année 
paflee , les  Adminiftrateurs  de  la  Caiffe  d’Ef- 
compte  ont  confenti  à donner  au  Tréfor- 
Royal , un  fecours  de  trente  millions,  contre 
des  affignations  de  refcriptions  payables  dans 
les  derniers  mois  de  cette  année  , de  ils  ne 
s’y  font  déterminés , que  par  la  confidération 
que  cette  fournie  n’excédoit  pas  la  portion 
qui  reftoit  libre , fur  le  Fonds  des  Actions. 

3«.  En  Avril  dernier,  iis  fe  font  détermi- 
nés à une  nouvelle  avance  de  dix  millions, 
cette  opération  pouvoir  encore  être,  jul- 
qu’à  un  certain  point,  juflifiée  par  la  fituation 
de  la  C aille  , de  par  les  formes  qui  ont  été 
prifes  pour  concilier , ce  que  les  circonitances 
de  les  befoins  de  l’Etat  exigeoient,  avec  les 
ftatuts  de  l’EtabliiTement. 

40.  Dans  la  politiôn  actuelle , les  fonds  en 
Caiffe  ne  montent  qu’a  vingt- nçuf  millions 
cinq  cents  mille  livres , de  les  Billets  dans  !e 
Public  s’élèvent  à cent  dix-neuf  millions  deux 
cents  mille  livres  ; ce  qui  établit,  à peu  de 
choie  près , lu  polltion  relative  du  quart  : eu 
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outre  les  effets  propofés  en  nantiffement  par 
M.  le  Directeur  général  j ne  préfentent  point 
une  rentrée  fixe  , de  l’ont,  par  leur  nature,  for- 
mellement profcrits  par  les  Règlements  ; de 
manière  qu’aux  termes  des  flatuts , l’Admi- 
îaiftration  paroîtroit  ne  point  devoir  accéder 
à cette  nouvelle  demande. 

D’un  autre  côté, 

L’Adminiflration  a confidéré  la  néceffité  & 
Xindifpenfabilïté.  du  fèrvice  qui  lui  étoit  de- 
mandé ; l’importance  dont  il  étoit  de  pourvoir 
aux  befoins  actuels,  juf qu’au  moment,  où  les 
Etats-Généraux  conftitués , fe  feroient  une  loi 
de  venir  au  fecours  du  R.oi,  de  de  remplir 
fes  engagemens. 

Elle  a penfé  que  les  Actionnaires  de  les 
Porteurs  de  Billets  eux-mêmes , s’ils  pouvoient 
être  convoqués , fe  feroient  une  loi  de  rem- 
plir ce  devoir  : elle  eft  pénétrée  du  defir  de 
donner  au  Roi  les  preuves  les  plus  finceres  de 
fon  entier  dévouement , de  de  féconder  fes 
vues  bienfaifantes. 

Dans  cette  perplexité  , l’Adminiftration  a 
cru  ne  pouvoir  rien  faire  de  mieux,  que  de 
s’en  rapporter  à Sa  Majefté  elle-même , de  en 
mettant  fous  fes  yeux  l’expofé  fidèle  de  fes 
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devoirs  8c  de  fes  defirs,  de  la  fupplier,  dans  h 
cas  où  elle  jugeroit  le  lècours  de  douze  mil- 
lions indifpenfabiement  néceflaire,  de  vouloir 
bien  , par  une  lettre  de  fa  main  , adreflée 
aux  Adminilirateurs  de  la  C aille  d’Efcompte  * 
fixer  d’une  manière  certaine  les  rembourfe- 
mens  , 8c  les  garantir  de  tous  reproches  6c 
de  tous  évènemens  ; le  vœu  perlonnel  de  Sa 
Majefté  leur  parodiant  une  lu  [filante  lauve- 
garde , pour  les  déterminer  à une  réfolution 
qu’ils  regardent  comme  hors  de  leur  pouvoir , 
mais  dont  ils  reconnoiflent  la  fageife  8c  la 
néceffite. 

Délibéré  en  V ' A ff emblée  extraordinaire  d’Ad- 
miniji ration  j le  29  Mai  1789.  Signé  de  tous 
les  Àdminifirateiirs. 

Au  bas  eib  écrit  de  la  main  du  Roi. 

La  conduite  des  Adminifirateurs  de  la  Ca/jfe 
d’Efcompte  mz  parait  fort  fage  , & je  les  remer- 
cie de  la  confiance  qu’ils  me  témoignent.  Je  crois 
que  les  circonfiances  actuelles  rendent  convenables  3 
fous  tous  les  rapports  , le  nouveau  fervice  qui 
leur  a été  demandé  par  le  Directeur- G encrai  de 
mes  Finances  , & je  ferai  erforte  que  leur  avance 
n excède  pas  fix  mois. 

Signé  L O U ï St 


